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I – Code de l’environnement 
 

Partie législative 

� Livre Ier : Dispositions communes 

• Titre II : Information et participation des citoyens 

¾ Chapitre IV : Droit d'accès à l'information relative à l'environnement 

 

- Article L. 124-4 [pour information] 
Modifié par Loi n°2005-1319 du 26 octobre 2005 - art. 2 JORF 27 octobre 2005 

I. - Après avoir apprécié l'intérêt d'une communication, l'autorité publique peut rejeter la demande d'une 
information relative à l'environnement dont la consultation ou la communication porte atteinte : 

1° Aux intérêts mentionnés à l'article 6 de la loi n° 78-753 du 17 juillet 1978 précitée, à l'exception de ceux 
visés aux sixième et dernier alinéas du I de cet article ; 

2° A la protection de l'environnement auquel elle se rapporte ; 

3° Aux intérêts de la personne physique ayant fourni, sans y être contrainte par une disposition législative 
ou réglementaire ou par un acte d'une autorité administrative ou juridictionnelle, l'information demandée 
sans consentir à sa divulgation ; 

4° A la protection des renseignements prévue par l'article 6 de la loi n° 51-711 du 7 juin 1951 sur 
l'obligation, la coordination et le secret en matière de statistiques. 

II. - Sous réserve des dispositions du II de l'article L. 124-6, elle peut également rejeter : 

1° Une demande portant sur des documents en cours d'élaboration ; 

2° Une demande portant sur des informations qu'elle ne détient pas ; 

3° Une demande formulée de manière trop générale. 

 

- Article L. 124-5 [pour information] 
Créé par Loi n°2005-1319 du 26 octobre 2005 - art. 2 () JORF 27 octobre 2005 

I. - Lorsqu'une autorité publique est saisie d'une demande portant sur des informations relatives aux facteurs 
mentionnés au 2° de l'article L. 124-2, elle indique à son auteur, s'il le demande, l'adresse où il peut prendre 
connaissance des procédés et méthodes utilisés pour l'élaboration des données. 

II. - L'autorité publique ne peut rejeter la demande d'une information relative à des émissions de substances 
dans l'environnement que dans le cas où sa consultation ou sa communication porte atteinte : 

1° A la conduite de la politique extérieure de la France, à la sécurité publique ou à la défense nationale ; 

2° Au déroulement des procédures juridictionnelles ou à la recherche d'infractions pouvant donner lieu à 
des sanctions pénales ; 

3° A des droits de propriété intellectuelle. 
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¾ Chapitre V : Autres modes d'information 

 

- Article L. 125-3 [pour information] 
Créé par Ordonnance 2001-321 2001-04-11 art. 9 I, II JORF 14 avril 2001 

Créé par Ordonnance n°2001-321 du 11 avril 2001 - art. 9 JORF 14 avril 2001 

Toute personne a le droit d'être informée sur les effets que la dissémination volontaire d'organismes 
génétiquement modifiés au sens du titre III du livre V peut avoir pour la santé publique ou l'environnement, 
dans le respect de la confidentialité des informations protégées par la loi. 

Un décret en Conseil d'Etat définit les modalités selon lesquelles l'autorité administrative assure 
l'information du public sur les effets que la dissémination volontaire peut avoir pour la santé publique ou 
l'environnement. Ce décret détermine également les obligations qui peuvent être imposées à ce titre au 
détenteur de l'autorisation, notamment en ce qui concerne la prise en charge de tout ou partie des frais 
correspondants. 

 

• Titre IV : Associations de protection de l'environnement 

¾ Chapitre Ier : Agrément des associations de protection de l'environnement. 

 

- Article L. 141-1 [pour information] 
Modifié par Loi n°2005-157 du 23 février 2005 - art. 148 () JORF 24 février 2005 

Lorsqu'elles exercent leurs activités depuis au moins trois ans, les associations régulièrement déclarées et 
exerçant leurs activités statutaires dans le domaine de la protection de la nature et de la gestion de la faune 
sauvage, de l'amélioration du cadre de vie, de la protection de l'eau, de l'air, des sols, des sites et paysages, de 
l'urbanisme, ou ayant pour objet la lutte contre les pollutions et les nuisances et, d'une manière générale, 
oeuvrant principalement pour la protection de l'environnement, peuvent faire l'objet d'un agrément motivé de 
l'autorité administrative. 

Dans les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle, la procédure d'agrément est applicable 
aux associations inscrites depuis trois ans au moins. 

Ces associations sont dites "associations agréées de protection de l'environnement". 

Cet agrément est attribué dans des conditions prévues par décret en Conseil d'Etat. Il peut être retiré lorsque 
l'association ne satisfait plus aux conditions qui ont conduit à le délivrer. 

Les associations exerçant leurs activités dans les domaines mentionnés au premier alinéa ci-dessus et agréées 
antérieurement au 3 février 1995 sont réputées agréées en application du présent article. 

Les décisions prises en application du présent article sont soumises à un contentieux de pleine juridiction. 
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� Livre III : Espaces naturels 

• Titre III : Parcs et réserves 

¾ Chapitre V : Dispositions communes aux parcs nationaux et aux parcs naturels régionaux 
[créé par l’article 4 de la loi déférée] 

 

- Article L. 335-1 [créé par l’article 4 de la loi déférée] 
Les parcs nationaux et les parcs naturels régionaux peuvent, avec l’accord unanime des exploitants 
agricoles concernés, exclure la culture d’organismes génétiquement modifiés sur tout ou partie de leur 
territoire, sous réserve que cette possibilité soit prévue par leur charte. 

 
� Livre V : Prévention des pollutions, des risques et des nuisances 

• Titre Ier : Installations classées pour la protection de l'environnement 

¾ Chapitre V : Dispositions particulières à certaines installations 

Section 4 : Installations où s'effectuent des opérations soumises à agrément. 

 

- Article L. 515-13 [modifié par l’article 13-1° de la loi déférée] 
Modifié par Loi n°2003-591 du 2 juillet 2003 - art. 31 (V) JORF 3 juillet 2003 

I. - La mise en oeuvre, dans certaines catégories d'installations classées, de substances, de produits, 
d'organismes ou de procédés de fabrication peut, pour l'application de directives communautaires relatives à 
la protection de l'environnement, être subordonnée à un agrément. Un décret en Conseil d'Etat fixe les 
conditions d'application du présent alinéa, et notamment les conditions de délivrance de l'agrément, ainsi que 
les délais dans lesquels il est accordé ou à l'expiration desquels il est réputé accordé. 

II. - Ainsi qu'il est dit à l'article 90 II de la loi de finances rectificative pour 1992 (n° 92-1476 du 31 
décembre 1992), toute demande de l'agrément mentionné au I au titre de l'utilisation confinée d'organismes 
génétiquement modifiés est assortie d'une taxe représentative des frais d'instruction et perçue au profit du 
budget général de l'Etat. Elle est exigible lors du dépôt du dossier. Son montant est fixé à 1 525 euros par 
dossier. Il est réduit à 305 euros lorsque la demande d'agrément concerne une utilisation confinée autre que 
la première. 

II. – La mise en œuvre, dans certaines catégories d’installations classées, d’organismes génétiquement 
modifiés est soumise aux dispositions des chapitres Ier, II et VI du titre III du présent livre. 

Un décret en Conseil d’État détermine les conditions d’application de ces dispositions dans le domaine 
de la production industrielle. 

Le recouvrement et le contentieux de la taxe instituée au précédent alinéa sont suivis par les comptables du 
Trésor public selon les modalités fixées aux articles 81 à 95 du décret n° 62-1587 du 29 décembre 1962 
portant règlement général sur la comptabilité publique dans leur rédaction en vigueur à la date du 13 juillet 
1992. 
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• Titre III : Organismes génétiquement modifiés *OGM* 

¾ Chapitre Ier : Dispositions générales 

 

- Article L. 531-1 [modifié par l’article 12-1° de la loi déférée] 
Modifié par Loi n°2003-591 du 2 juillet 2003 - art. 31 (V) JORF 3 juillet 2003 

Au sens du présent titre et de l'article L. 125-3, on entend par : 

1° Organisme : toute entité biologique non cellulaire, cellulaire ou multicellulaire, capable de se reproduire 
ou de transférer du matériel génétique ; cette définition englobe les micro-organismes, y compris les virus, 
les viroïdes et les cultures de cellules végétales et animales ; 

2° Organisme génétiquement modifié : organisme dont le matériel génétique a été modifié autrement que 
par multiplication ou recombinaison naturelles ; 

3° Utilisation : toute opération ou ensemble d'opérations au cours desquelles des organismes sont 
génétiquement modifiés ou au cours desquelles des organismes génétiquement modifiés sont cultivés, mis en 
oeuvre, stockés, détruits ou éliminés stockés, transportés, détruits, éliminés ou mis en œuvre de toute 
autre manière. 

 

- Article L. 531-2 [modifié par l’article 12-2° de la loi déférée] 
Modifié par Loi n°2003-591 du 2 juillet 2003 - art. 31 (V) JORF 3 juillet 2003 

Ne sont pas soumis aux dispositions du présent titre et de l'article L. 125-3 des articles L. 125-3 et L. 515-
13 les organismes génétiquement modifiés obtenus par des techniques qui ne sont pas considérées, de par 
leur caractère naturel, comme entraînant une modification génétique ou par celles qui ont fait l'objet d'une 
utilisation traditionnelle sans inconvénient avéré pour la santé publique ou l'environnement. 

La liste de ces techniques est fixée par décret après avis de la commission de génie génétique du Haut 
conseil des biotechnologies. 

 

- Article L. 531-2-1 [créé par l’article 2 de la loi déférée] 
Les organismes génétiquement modifiés ne peuvent être cultivés, commercialisés ou utilisés que dans 
le respect de l’environnement et de la santé publique, des structures agricoles, des écosystèmes locaux 
et des filières de production et commerciales qualifiées « sans organismes génétiquement modifiés », et 
en toute transparence. La définition du “sans organismes génétiquement modifiés” se comprend 
nécessairement par référence à la définition communautaire. Dans l’attente d’une définition au niveau 
européen, le seuil correspondant est fixé par voie réglementaire, sur avis du Haut conseil des 
biotechnologies, espèce par espèce. 

Les décisions d’autorisation concernant les organismes génétiquement modifiés ne peuvent intervenir 
qu’après une évaluation préalable indépendante et transparente des risques pour l’environnement et 
la santé publique. Cette évaluation est assurée par une expertise collective menée selon des principes 
de compétence, pluralité, transparence et impartialité. 

Les études et les tests sur lesquels se fonde cette évaluation en vue des autorisations prévues aux 
articles L. 533-3 et L. 533-5 sont réalisés dans des laboratoires agréés par les pouvoirs publics. 

Les conclusions de toutes les études et tests réalisés dans ces laboratoires sont mises à la disposition du 
public sans nuire à la protection des intérêts énumérés aux I de l’article L. 124-4 et II de l’article 
L. 124-5 et à la protection de la propriété intellectuelle lorsque l’organisme génétiquement modifié ne 
fait pas encore l’objet d’une protection juridique à ce titre. 
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La liberté de consommer et de produire avec ou sans organismes génétiquement modifiés, sans que cela 
nuise à l’intégrité de l’environnement et à la spécificité des cultures traditionnelles et de qualité, est 
garantie dans le respect des principes de précaution, de prévention, d’information, de participation et de 
responsabilité inscrits dans la Charte de l’environnement de 2004 et dans le respect des dispositions 
communautaires.  

 

- Article L. 531-3 [modifié par l’article 3 de la loi déférée] 
La commission de génie génétique est chargée d'évaluer les risques que présentent les organismes 
génétiquement modifiés et les procédés utilisés pour leur obtention ainsi que les dangers potentiels liés à 
l'utilisation de techniques de génie génétique. 

Elle propose les mesures de confinement souhaitables pour prévenir les risques liés à l'utilisation de ces 
organismes, procédés et techniques. Elle peut déléguer un ou plusieurs de ses membres pour visiter les 
installations dans le cadre de l'instruction des demandes d'agrément. 

La commission de génie génétique est composée de personnalités désignées en raison de leur compétence 
scientifique dans des domaines se rapportant au génie génétique et à la protection de la santé publique et de 
l'environnement ainsi que d'un membre de l'Office parlementaire d'évaluation des choix scientifiques et 
technologiques. Les scientifiques compétents en matière de protection de l'environnement et de la santé 
publique représentent au moins le tiers de la commission. 

Elle fait appel à d'autres experts en tant que de besoin. 

La commission établit un rapport annuel qui est transmis par le Gouvernement aux deux assemblées. Les 
membres de la commission peuvent joindre une contribution personnelle au rapport annuel.

Le Haut conseil des biotechnologies a pour missions d’éclairer le Gouvernement sur toutes questions 
intéressant les organismes génétiquement modifiés ou toute autre biotechnologie et de formuler des 
avis en matière d’évaluation des risques pour l’environnement et la santé publique que peuvent 
présenter l’utilisation confinée ou la dissémination volontaire des organismes génétiquement modifiés, 
ainsi qu’en matière de surveillance biologique du territoire prévue à l’article L. 251-1 du code rural, 
sans préjudice des compétences exercées par les agences visées aux articles L. 1323-1 et L. 5311-1 du 
code de la santé publique. Ses avis et recommandations sont rendus publics. 

En vue de l’accomplissement de ses missions, le haut conseil : 

1° Peut se saisir, d’office, à la demande de l’Office parlementaire d’évaluation des choix scientifiques 
et technologiques ou à la demande d’un député ou d’un sénateur, des associations de défense des 
consommateurs agréées en application de l’article L. 411-1 du code de la consommation, des 
associations de protection de l’environnement agréées au titre de l’article L. 141-1 du présent code, des 
associations ayant une activité dans le domaine de la santé et de la prise en charge des malades agréées 
en application de l’article L. 1114-1 du code de la santé publique, des groupements de salariés et des 
groupements professionnels concernés, de toute question concernant son domaine de compétence et 
proposer, en cas de risque, toutes mesures de nature à préserver l’environnement et la santé 
publique ; 

2° Rend un avis sur chaque demande d’agrément ou demande d’autorisation en vue de l’utilisation 
confinée ou de la dissémination volontaire d’organismes génétiquement modifiés, dans le respect des 
délais fixés par les dispositions communautaires. Il est informé de chaque déclaration d’utilisation 
confinée prévue au I de l’article L. 532-3 du présent code. Lorsqu’une demande en vue de la 
dissémination volontaire d’organismes génétiquement modifiés est susceptible de répondre à un besoin 
urgent de santé publique, cet avis peut, à la demande du ministre chargé de la santé, faire l’objet 
d’une procédure d’examen prioritaire ; 

3° Procède ou fait procéder à toutes expertises, analyses ou études qu’il juge nécessaires ; 

4° Met en œuvre des méthodes d’évaluation des risques pour l’environnement et la santé publique 
conformes aux dispositions communautaires et aux recommandations internationales en la matière ; 
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5° Est consulté sur les protocoles et méthodologies d’observation nécessaires à la mise en œuvre de la 
surveillance biologique du territoire définie à l’article L. 251-1 du code rural, en ce qu’elle concerne 
les organismes génétiquement modifiés. Il est rendu destinataire du rapport annuel de surveillance 
visé au même article. Il peut formuler des recommandations ; 

6° Peut mener des actions d’information se rapportant à ses missions ; 

7° Établit un rapport annuel d’activité adressé au Gouvernement et au Parlement. Ce rapport est 
rendu public. 

 

- Article L. 531-4 [modifié par l’article 3 de la loi déférée] 
La commission d'étude de la dissémination des produits issus du génie biomoléculaire est chargée d'évaluer 
les risques liés à la dissémination volontaire d'organismes génétiquement modifiés. 

Elle contribue en outre à l'évaluation des risques liés à la mise sur le marché de produits composés en tout ou 
partie d'organismes génétiquement modifiés ainsi qu'à la définition de leurs conditions d'emploi et de leur 
présentation. 

Elle est composée, pour au moins la moitié de ses membres, de personnalités compétentes en matière 
scientifique et d'un membre de l'Office parlementaire d'évaluation des choix scientifiques et technologiques ; 
elle comprend des représentants des associations de protection de l'environnement agréées au titre de l'article 
L. 141-1, des associations de consommateurs, des groupements de salariés et des groupements 
professionnels concernés. 

La commission établit un rapport annuel, qui est transmis par le Gouvernement aux deux assemblées. Les 
membres de la commission peuvent joindre une contribution personnelle au rapport annuel.

Le Haut conseil des biotechnologies est composé d’un comité scientifique et d’un comité économique, 
éthique et social.  

Le président du haut conseil et les présidents des comités, ainsi que les membres des comités, sont 
nommés par décret. La nomination du président du haut conseil intervient après avis des commissions 
du Parlement compétentes en matière d’agriculture et d’environnement. Le président est un 
scientifique choisi en fonction de ses compétences et de la qualité de ses publications. Il est membre de 
droit des deux comités. 

En cas d’utilisation confinée d’organismes génétiquement modifiés, le président du haut conseil 
transmet l’avis du comité scientifique à l’autorité administrative.  

En cas de dissémination volontaire d’organismes génétiquement modifiés, le président du haut conseil 
transmet l’avis du comité scientifique au comité économique, éthique et social. Après examen de l’avis 
du comité scientifique, le comité économique, éthique et social élabore des recommandations et peut, à 
cet effet, convoquer le président du comité scientifique et un membre de ce comité. L’avis du Haut 
conseil des biotechnologies, qui est composé de l’avis du comité scientifique et des recommandations 
du comité économique, éthique et social, est remis à l’autorité administrative par son président. Cet 
avis comporte, outre une évaluation des risques, une évaluation des bénéfices. Il fait état des positions 
divergentes exprimées. 

Le Haut conseil des biotechnologies se réunit en séance plénière à la demande de son président ou de la 
moitié de ses membres afin d’aborder toute question de portée générale intéressant son domaine de 
compétence dont il est saisi ou dont il se saisit en application du 1° de l’article L. 531-3. à l’issue de 
cette séance plénière, il rend ses conclusions à l’autorité administrative. 
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- Article L. 531-4-1 [créé par l’article 3 de la loi déférée] 
Le comité scientifique du Haut conseil des biotechnologies est composé de personnalités désignées, 
après appel à candidatures, notamment auprès des organismes publics de recherche, en raison de leur 
compétence scientifique et technique reconnue par leurs pairs, dans les domaines se rapportant 
notamment au génie génétique, à la protection de la santé publique, aux sciences agronomiques, aux 
sciences appliquées à l’environnement, au droit, à l’économie et à la sociologie. 

Le comité économique, éthique et social est composé notamment de représentants des associations 
visées au 1° de l’article L. 531-3, de représentants d’organisations professionnelles, d’un membre du 
Comité consultatif national d’éthique pour les sciences de la vie et de la santé, d’un député et d’un 
sénateur membres de l’Office parlementaire d’évaluation des choix scientifiques et technologiques, et 
de représentants des associations de collectivités territoriales. 

 

- Article L. 531-5 [modifié par l’article 3 de la loi déférée] 
Des décrets précisent la composition, les attributions et les règles de fonctionnement des commissions 
prévues aux articles L. 531-3 et L. 531-4. 

Un décret en Conseil d’État précise les conditions d’application des articles L. 531-3 et L. 531-4, 
notamment la composition, les attributions ainsi que les règles de fonctionnement, de saisine et de 
déontologie du Haut conseil des biotechnologies. 

 

¾ Chapitre II : Utilisation confinée des organismes génétiquement modifiés 

 

- Article L. 532-1 [modifié par l’article 13-2° de la loi déférée] 
Les organismes, en particulier les micro-organismes, génétiquement modifiés sont classés en groupes 
distincts en fonction des risques qu'ils présentent pour la santé publique ou l'environnement, et notamment de 
leur pathogénicité. Les critères de ce classement sont fixés par décret pris après avis de la commission de 
génie génétique du Haut conseil des biotechnologies. 

Conformément aux dispositions communautaires, les utilisations confinées d’organismes 
génétiquement modifiés font l’objet d’un classement en classes de confinement en fonction du groupe 
de l’organisme génétiquement modifié et des caractéristiques de l’opération.  

En cas d’hésitation quant à la classe la mieux adaptée à l’utilisation confinée prévue, les mesures de 
protection les plus strictes sont appliquées, à moins que des preuves suffisantes soient apportées, en 
accord avec l’autorité administrative, pour justifier l’application de mesures moins strictes. 

Les critères de ce classement sont fixés par décret après avis du Haut conseil des biotechnologies. 

 

- Article L. 532-2 [modifié par l’article 13-3° de la loi déférée] 
Sous réserve des dispositions des chapitres III, V, VI et VII du présent titre et des articles L. 536-4 à L. 537-
1, toute utilisation à des fins d'enseignement, de recherche ou de production industrielle d'organismes 
génétiquement modifiés présentant des dangers ou des inconvénients pour la santé publique ou pour 
l'environnement est réalisée de manière confinée. 

Les modalités de ce confinement, qui peut mettre en oeuvre des barrières physiques, chimiques ou 
biologiques, sont définies en fonction du classement des organismes génétiquement modifiés utilisés, après 
avis, le cas échéant, de la commission de génie génétique.
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I. – Toute utilisation, notamment à des fins de recherche, de développement, d’enseignement ou de 
production industrielle, d’organismes génétiquement modifiés qui peut présenter des dangers ou des 
inconvénients pour l’environnement ou pour la santé publique est réalisée de manière confinée, sans 
préjudice de l’application des dispositions contenues au chapitre III du présent titre.  

Les modalités de ce confinement, qui met en œuvre des barrières physiques, chimiques ou biologiques 
pour limiter le contact des organismes avec les personnes et l’environnement et assurer à ces derniers 
un niveau élevé de sécurité, sont définies par l’autorité administrative en fonction du classement des 
organismes génétiquement modifiés utilisés, après avis du Haut conseil des biotechnologies, sans 
préjudice du respect des dispositions relatives à la protection du secret de la défense nationale. 

II. – Ne sont pas soumises aux dispositions des articles L. 532-3 à L. 532-6 :  

1° Les utilisations confinées mettant en œuvre des organismes génétiquement modifiés dont 
l’innocuité pour l’environnement et la santé publique a été établie en fonction de critères définis par 
décret après avis du Haut conseil des biotechnologies conformément aux dispositions 
communautaires ; 

2° Le transport d’organismes génétiquement modifiés. 

III. – Les organismes génétiquement modifiés, mis à la disposition de tiers à l’occasion d’une 
utilisation confinée, sont soumis à étiquetage dans des conditions définies par décret. 

 

- Article L. 532-3 [modifié par l’article 13-4° de la loi déférée] 
Toute utilisation à des fins de recherche, de développement ou d'enseignement d'organismes génétiquement 
modifiés dans une installation publique ou privée, et sans qu'il y ait, sauf à titre gratuit et aux fins d'essai, 
mise sur le marché des produits obtenus, est soumise à agrément. 

Cet agrément, délivré à l'exploitant de l'installation par l'autorité administrative, est subordonné au respect de 
prescriptions techniques définissant notamment les mesures de confinement nécessaires à la protection de la 
santé publique et de l'environnement et les moyens d'intervention en cas de sinistre. Un nouvel agrément doit 
être demandé en cas de modification notable des conditions d'utilisation d'organismes génétiquement 
modifiés ayant fait l'objet de l'agrément. 

Un décret en Conseil d'Etat détermine la procédure d'octroi de l'agrément et les modalités de consultation de 
la commission de génie génétique et d'information du public ainsi que les délais dans lesquels l'agrément est 
accordé ou à l'expiration desquels il est réputé accordé.

I. – Toute utilisation confinée notamment à des fins de recherche, de développement, d’enseignement 
ou de production industrielle d’organismes génétiquement modifiés dans une installation publique ou 
privée est soumise à agrément après avis du Haut conseil des biotechnologies.  

Toutefois, l’utilisation peut n’être soumise qu’à déclaration si elle présente un risque nul ou 
négligeable pour l’environnement et la santé publique ou si, présentant un risque faible, elle s’effectue 
dans une installation déjà agréée pour une utilisation confinée d’organismes génétiquement modifiés 
de même classe de risque ou d’une classe supérieure. 

II. – L’agrément délivré à l’exploitant de l’installation par l’autorité administrative est subordonné au 
respect de prescriptions techniques définissant notamment les mesures de confinement nécessaires à la 
protection de l’environnement et de la santé publique et les moyens d’intervention en cas de sinistre.  

L’évaluation des risques et les mesures de confinement et autres mesures de protection appliquées sont 
régulièrement revues. 

Un nouvel agrément doit être demandé en cas de modification notable des conditions de l’utilisation 
d’organismes génétiquement modifiés ayant fait l’objet de l’agrément. 

III. – Un décret en Conseil d’État détermine les conditions d’application du présent article. 
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- Article L. 532-4 [modifié par l’article 11-I de la loi déférée] 
I. - Lorsque l'agrément porte sur la première utilisation dans une installation d'organismes génétiquement 
modifiés, l'exploitant met à la disposition du public un dossier d'information. 

II. - Ce dossier, déposé à la mairie de la commune d'implantation de l'installation, est visé par l'autorité 
administrative. Il contient, à l'exclusion de toute information couverte par le secret industriel et commercial 
ou protégée par la loi, ou dont la divulgation pourrait porter préjudice aux intérêts de l'exploitant : 

1° Des informations générales sur l'activité de l'installation et sur la finalité des recherches qui font l'objet 
de la demande d'agrément ; 

2° Toutes informations utiles sur le classement des organismes génétiquement modifiés qui pourront être 
mis en oeuvre dans l'installation, ainsi que sur les mesures de confinement, les moyens d'intervention en cas 
de sinistre et les prescriptions techniques au respect desquels l'agrément est subordonné en application de 
l'article L. 532-3 ; 

3° Le cas échéant, le résumé de l'avis donné sur la demande d'agrément par la commission de génie 
génétique ; 

4° L'adresse de la commission de génie génétique, auprès de laquelle le public peut faire connaître ses 
éventuelles observations. 

III. - Une synthèse des observations recueillies ainsi qu'une information sur les suites qui leur auront été 
réservées figurent au rapport annuel mentionné à l'article L. 531-3. 

IV. - Les dispositions du présent article ne s'appliquent pas si l'agrément ne porte que sur l'utilisation 
d'organismes génétiquement modifiés non pathogènes ne présentant pas de risque grave pour la santé 
publique ou l'environnement. 

V. - Un décret en Conseil d'Etat fixe les conditions d'application du présent article.

I. – Lorsque l’agrément pour l’utilisation confinée d’organismes génétiquement modifiés porte sur la 
première utilisation de tels organismes dans une installation, l’exploitant met à la disposition du public 
un dossier d’information. 

Ce dossier comporte au moins les informations qui ne peuvent être considérées comme confidentielles 
en application de l’article L. 532-4-1. 

II. – Le présent article ne s’applique pas si l’agrément porte sur l’utilisation d’organismes 
génétiquement modifiés ne présentant qu’un risque faible pour l’environnement ou la santé publique, 
conformément au classement mentionné à l’article L. 532-1.  

III. – Un décret en Conseil d’État fixe les conditions d’application du présent article. 

 

- Article L. 532-4-1 [créé par l’article 11-II de la loi déférée] 
L’exploitant peut indiquer à l’autorité administrative celles des informations fournies dans le dossier 
de demande d’agrément dont il justifie qu’elles devraient rester confidentielles, parce que leur 
communication ou leur divulgation porterait atteinte aux intérêts énumérés aux I de l’article L. 124-4 
et II de l’article L. 124-5 ou parce que l’organisme génétiquement modifié ne fait pas l’objet d’une 
protection juridique au titre de la propriété intellectuelle. 

L’autorité administrative décide des informations qui sont tenues confidentielles et en informe 
l’exploitant.  

La liste des informations qui ne peuvent en aucun cas rester confidentielles est fixée par décret en 
Conseil d’État. 
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- Article L. 532-5 [modifié par l’article 13-5° de la loi déférée] 
Dans tous les cas où une nouvelle évaluation des dangers ou des inconvénients pour la santé publique ou 
l'environnement d'une utilisation agréée d'organismes génétiquement modifiés le justifie, l'autorité 
administrative peut, aux frais du titulaire de l'agrément, et après avis de la commission de génie génétique : 

1° Imposer la modification des prescriptions techniques ; 

2° Suspendre l'agrément pendant le délai nécessaire à la mise en oeuvre des mesures propres à faire 
disparaître ces dangers ou inconvénients ; 

3° Retirer l'agrément si ces dangers ou inconvénients sont tels qu'aucune mesure ne puisse les faire 
disparaître.

Lorsque l’autorité administrative dispose d’éléments d’information qui pourraient remettre en cause 
l’évaluation des risques pour l’environnement et la santé publique liés à l’utilisation confinée, elle 
peut : 

1° Soumettre à agrément l’utilisation déclarée ;  

2° Modifier les prescriptions initiales ou imposer des prescriptions nouvelles ;  

3° Suspendre l’agrément ou les effets de la déclaration pendant le délai nécessaire à la mise en œuvre 
des mesures propres à faire disparaître ces risques ; 

4° Retirer l’agrément ou mettre fin aux effets de la déclaration si ces risques sont tels qu’aucune 
mesure ne puisse les faire disparaître. 

Ces décisions sont prises, sauf urgence, après avis du Haut conseil des biotechnologies. 

 

- Article L. 532-6 [modifié par l’article 13-6° de la loi déférée] 
Modifié par Ordonnance 2000-916 2000-09-19 annexe JORF 22 septembre 2000 en vigueur le 1er janvier 2002 

Toute demande d'agrément ou d'utilisation à des fins de recherche, d'enseignement ou de développement 
d'organismes génétiquement modifiés est assortie d'une taxe représentative des frais d'instruction et perçue 
au profit du budget général de l'Etat. Cette taxe est exigible lors du dépôt du dossier. 

Elle est fixée à 1 525 euros par dossier. Son montant est réduit à 305 euros lorsque la demande d'agrément 
concerne une utilisation confinée autre que la première.

Toute demande d’agrément pour une utilisation confinée d’organismes génétiquement modifiés est 
assortie du versement d’une taxe à la charge de l’exploitant de l’installation.  

Le montant de cette taxe est fixé par arrêté des ministres compétents en fonction de la nature de la 
demande et de la destination, lucrative ou non, de l’utilisation, dans la limite de 2 000 €. 

Le recouvrement et le contentieux de la taxe instituée au présent article sont suivis par les comptables du 
Trésor selon les modalités fixées aux articles 81 à 95 du décret n° 62-1587 du 29 décembre 1962 portant 
règlement général sur la comptabilité publique. 
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¾ Chapitre III : Dissémination volontaire et mise sur le marché d'organismes génétiquement 
modifiés Dissémination volontaire d’organismes génétiquement modifiés [modifié par 
l’article 14-1° de la loi déférée] 

Section 1 : Dispositions générales [créé par l’article 14-2° de la loi déférée] 

 

- Article L. 533-1 [pour information] 
Le transport d'organismes génétiquement modifiés, sous toutes ses formes, n'est pas soumis aux dispositions 
du présent chapitre et des chapitres V, VI et VII. 

 

- Article L. 533-2 [modifié par l’article 14-3° de la loi déférée] 
Au sens du présent chapitre, on entend par dissémination volontaire toute introduction intentionnelle dans 
l'environnement, à des fins de recherche ou de développement ou à toute autre fin que la mise sur le marché, 
d'un organisme génétiquement modifié ou d'une combinaison d'organismes génétiquement modifiés. 

Au sens du présent chapitre, on entend par dissémination volontaire toute introduction intentionnelle 
dans l’environnement d’un organisme génétiquement modifié ou d’une combinaison d’organismes 
génétiquement modifiés pour laquelle aucune mesure de confinement particulière n’est prise pour en 
limiter le contact avec les personnes et l’environnement et pour assurer à ces derniers un niveau élevé 
de sécurité. 

 

Section 2 : Dissémination volontaire à toute autre fin que la mise sur le marché [créé par 
l’article 14-4° de la loi déférée] 

 

- Article L. 533-3 [modifié par les articles 14-5° et 19 de la loi déférée] 
Toute dissémination volontaire d’organismes génétiquement modifiés à toute autre fin que la mise sur le 
marché, ou tout programme coordonné de telles disséminations, est subordonné à une autorisation préalable. 

Cette autorisation est délivrée par l'autorité administrative après examen des risques que présente la 
dissémination pour la santé publique ou pour l'environnement Cette autorisation est délivrée par l’autorité 
administrative après avis du Haut conseil des biotechnologies qui examine les risques que peut 
présenter la dissémination pour l’environnement et la santé publique. Elle peut être assortie de 
prescriptions. Elle ne vaut que pour l'opération pour laquelle elle a été sollicitée. 

Ne peut être autorisée la dissémination volontaire à toute autre fin que la mise sur le marché 
d’organismes génétiquement modifiés qui contiennent des gènes codant des facteurs de résistance aux 
antibiotiques utilisés pour des traitements médicaux ou vétérinaires, pour lesquels l’évaluation des 
risques conclut qu’ils sont susceptibles d’avoir des effets préjudiciables à l’environnement ou à la 
santé publique. 
N.B. (article 19) : Le dernier alinéa de cet article entre en vigueur au 1er janvier 2009. Les autorisations de 
dissémination volontaire à toute autre fin que la mise sur le marché délivrées avant le 1er janvier 2009 pour des 
organismes présentant les caractéristiques énoncées au dernier alinéa du même article L. 533-3 prennent fin à cette 
date. 
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- Article L. 533-3-1 [créé par l’article 14-6° de la loi déférée] 
Après la délivrance d’une autorisation en application de l’article L. 533-3, si l’autorité administrative 
vient à disposer d’éléments d’information susceptibles d’avoir des conséquences significatives du point 
de vue des risques pour l’environnement et la santé publique, si de nouveaux éléments d’information 
sur ces risques deviennent disponibles ou si une modification, intentionnelle ou non, de la 
dissémination volontaire est susceptible d’avoir des conséquences pour l’environnement et la santé 
publique, elle soumet ces éléments d’information pour évaluation au Haut conseil des biotechnologies 
et les rend accessibles au public.  

Elle peut exiger du bénéficiaire de l’autorisation qu’il modifie les conditions de la dissémination 
volontaire, qu’il la suspende ou qu’il y mette fin, et elle en informe le public. 

 

- Article L. 533-3-2 [créé par l’article 14-6° de la loi déférée] 
S’agissant de plantes, semences et plants génétiquement modifiés, l’autorité administrative compétente 
au titre de l’article L. 533-3 organise, à la demande des maires des communes dans lesquelles se 
déroulent les essais et pendant la durée de ceux-ci, une ou plusieurs réunions d’information en 
association avec les détenteurs des autorisations de dissémination concernés. 

 

Section 3 : Mise sur le marché [créé par l’article 14-7° de la loi déférée] 

 

- Article L. 533-4 [pour information] 
Au sens du présent chapitre, on entend par mise sur le marché la mise à disposition de tiers, à titre gratuit ou 
onéreux, de produits composés en tout ou partie d'organismes génétiquement modifiés. 

 

- Article L. 533-5 [modifié par l’article 14-8° de la loi déférée] 
La mise sur le marché doit faire l'objet d'une autorisation préalable. 

Cette autorisation est délivrée par l'autorité administrative après examen des risques que présente la mise sur 
le marché pour la santé publique ou pour l'environnement et après avis du Haut conseil des 
biotechnologies. Elle peut être assortie de prescriptions. Elle ne vaut que pour l'usage qu'elle prévoit. 

Ne peut être autorisée la mise sur le marché de produits composés en tout ou partie d’organismes 
génétiquement modifiés qui contiennent des gènes codant des facteurs de résistance aux antibiotiques 
utilisés pour des traitements médicaux ou vétérinaires, pour lesquels l’évaluation des risques conclut 
qu’ils sont susceptibles d’avoir des effets préjudiciables sur l’environnement ou la santé publique. 

 

- Article L. 533-6 [modifié par l’article 14-9° de la loi déférée] 
Les autorisations délivrées par les autres Etats membres de l'Union européenne en vertu des textes pris par 
ces Etats ou des autres Etats parties à l'accord sur l'Espace économique européen en application de la 
directive n° 90-220 (CEE) du 23 avril 1990 valent autorisation au titre du présent chapitre. 

Toutefois, lorsqu'il existe des raisons valables de considérer qu'un produit autorisé par un autre Etat membre 
ou autre Etat partie présente des risques pour la santé publique ou pour l'environnement, l'autorité 
administrative peut en limiter ou en interdire, à titre provisoire, l'utilisation ou la mise sur le marché.

Les autorisations de mise sur le marché délivrées par les autres États membres de l’Union européenne 
ou l’autorité communautaire compétente en application de la réglementation communautaire valent 
autorisation au titre du présent chapitre. 
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- Article L. 533-7 [pour information] 
Le décret en Conseil d'Etat prévu à l'article L. 537-1 précise les conditions dans lesquelles, pour les 
catégories de produits faisant l'objet de procédures spécifiques d'autorisation ou d'homologation 
préalablement à leur mise sur le marché, une seule autorisation est délivrée au titre de ces procédures 
spécifiques et du présent chapitre. 

 

- Article L. 533-8 [créé par l’article 14-10° de la loi déférée] 
I. – Après la délivrance d’une autorisation en application des articles L. 533-5 ou L. 533-6, lorsque 
l’autorité administrative a des raisons précises de considérer qu’un organisme génétiquement modifié 
autorisé présente un risque pour l’environnement ou la santé publique en raison d’informations 
nouvelles ou complémentaires devenues disponibles après la délivrance de l’autorisation et qui 
affectent l’évaluation des risques pour l’environnement et la santé publique, ou en raison de la 
réévaluation des informations existantes sur la base de connaissances scientifiques nouvelles ou 
complémentaires, elle peut :  

1° Limiter ou interdire, à titre provisoire, l’utilisation ou la vente de cet organisme génétiquement 
modifié sur son territoire, après avis du Haut conseil des biotechnologies ; 

2° En cas de risque grave, prendre des mesures d’urgence consistant notamment à suspendre la mise 
sur le marché ou à y mettre fin et en informer le public.  

II. – L’autorité administrative informe sans délai la Commission européenne et les autres États 
membres des mesures prises au titre du I et indique les motifs de sa décision, en fournissant sa 
réévaluation des risques pour l’environnement et la santé publique et en indiquant si les conditions de 
l’autorisation doivent être modifiées et comment, ou s’il convient de mettre fin à l’autorisation et, le 
cas échéant, les informations nouvelles ou complémentaires sur lesquelles elle fonde sa décision. 

 

- Article L. 533-9 [créé par l’article 14-10° de la loi déférée] 
L’État assure une information et une participation du public précoces et effectives avant de prendre 
des décisions autorisant ou non la dissémination volontaire dans l’environnement et la mise sur le 
marché d’organismes génétiquement modifiés. 

 

¾ Chapitre V : Contrôle et sanctions administratifs 

(…) 

- Article L. 535-2 [abrogé par l’article 14-11° de la loi déférée] 
I. Dans tous les cas où une nouvelle évaluation des risques que la présence d'organismes génétiquement 
modifiés fait courir à la santé publique ou à l'environnement le justifie, l'autorité administrative peut, aux 
frais du titulaire de l'autorisation ou des détenteurs des organismes génétiquement modifiés : 

1° Suspendre l'autorisation dans l'attente d'informations complémentaires et, s'il y a lieu, ordonner le retrait 
des produits de la vente ou en interdire l'utilisation ; 

2° Imposer des modifications aux conditions de la dissémination volontaire ; 

3° Retirer l'autorisation ; 

4° Ordonner la destruction des organismes génétiquement modifiés et, en cas de carence du titulaire de 
l'autorisation ou du détenteur, y faire procéder d'office. 

II. -Sauf en cas d'urgence, ces mesures ne peuvent intervenir que si le titulaire a été mis à même de présenter 
ses observations.
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- Article L. 535-3 [modifié par l’article 11-III de la loi déférée] 
I. Le demandeur d'une autorisation de dissémination ou de mise sur le marché peut indiquer à 
l'administration les informations fournies à l'appui de sa demande dont la divulgation pourrait porter 
préjudice à ses intérêts ou qui touchent à des secrets protégés par la loi. Les informations reconnues 
confidentielles par l'autorité administrative ne peuvent être communiquées à des tiers. 

II. Ne peuvent être considérées comme confidentielles : 

1° Les informations fournies à l'appui d'une demande d'autorisation de dissémination et portant sur : 

a) Le nom et l'adresse du demandeur ; 

b) La description synthétique du ou des organismes génétiquement modifiés ; 

c) Le but de la dissémination et le lieu où elle sera pratiquée ; 

d) Les méthodes et plans de suivi des opérations et d'intervention en cas d'urgence ; 

e) L'évaluation des effets et des risques pour l'homme et l'environnement. 

2° Les informations fournies à l'appui d'une demande d'autorisation de mise sur le marché et portant sur : 

a) Le nom et l'adresse du demandeur ; 

b) La nature du produit et la description synthétique du ou des organismes génétiquement modifiés 
entrant dans sa composition ; 

c) Les conditions et précautions d'emploi ; 

d) L'évaluation des effets et des risques pour l'homme et pour l'environnement. 

III. L'autorité administrative est habilitée à communiquer à la Commission européenne toutes les 
informations nécessaires, y compris les informations reconnues confidentielles, en application du I du 
présent article ; dans ce dernier cas, cette communication est expressément assortie de la mention du 
caractère confidentiel de ces informations.

I. – L’autorité administrative ne communique à des tiers aucune information reconnue confidentielle 
en application du II, ni aucune information confidentielle qui lui a été transmise dans le cadre d’un 
échange d’informations avec la Commission européenne ou tout autre État membre au titre de la 
réglementation communautaire ; elle protège les droits de propriété intellectuelle afférents aux 
données reçues. 

II. – Le demandeur de l’autorisation prévue aux articles L. 533-3 et L. 533-5 peut indiquer à l’autorité 
administrative les informations contenues dans sa demande dont la divulgation pourrait nuire à sa 
position concurrentielle et dont il justifie qu’elles soient reconnues confidentielles par celle-ci.  

La liste des informations qui ne peuvent en aucun cas rester confidentielles est fixée par décret en 
Conseil d’État.  

III. – Si le demandeur de l’autorisation retire sa demande, l’autorité administrative doit respecter le 
caractère confidentiel des informations fournies. 

IV. - Les dispositions du présent article ne sont pas applicables aux activités couvertes par le secret de la 
défense nationale. 
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- Article L. 535-4 [modifié par l’article 14-12° de la loi déférée] 
Modifié par Ordonnance 2000-916 2000-09-19 annexe JORF 22 septembre 2000 en vigueur le 1er janvier 2002 

I. - Toute demande d'autorisation de dissémination ou de mise sur le marché est assortie d'une taxe 
représentative des frais d'instruction et perçue au profit du budget général de l'Etat. Elle est exigible lors du 
dépôt du dossier. 

II. - Cette taxe est fixée à 1 525 euros par dossier. Son montant est réduit à 610 euros ; 

1° Lorsque l'autorisation est demandée pour une dissémination ayant déjà fait l'objet d'une autorisation 
moins d'un an auparavant ; 

2° Pour toute demande de modification de l'utilisation d'un produit composé en tout ou partie d'organismes 
génétiquement modifiés, dont la mise sur le marché a été précédemment autorisée. 

III. - Le recouvrement et le contentieux de la taxe instituée au présent article sont suivis par les comptables 
du Trésor selon les modalités fixées aux articles 81 à 95 du décret n° 62-1587 du 29 décembre 1962 portant 
règlement général sur la comptabilité publique.

Toute demande d’autorisation de dissémination volontaire est assortie du versement d’une taxe à la 
charge du demandeur. Le montant de cette taxe est fixé par arrêté du ou des ministres compétents en 
fonction de la nature de la demande et de la destination, lucrative ou non, de la dissémination, dans la 
limite de 15 000 €. 

Le recouvrement et le contentieux du versement institué au présent article sont suivis par les 
comptables du Trésor selon les modalités fixées aux articles 81 à 95 du décret n° 62-1587 du 29 
décembre 1962 portant règlement général sur la comptabilité publique. 

 

- Article L. 535-5 [modifié par l’article 14-13° de la loi déférée] 
I. - Indépendamment des poursuites pénales qui peuvent être exercées et des mesures prévues à l'article 
L. 535-2 aux articles L. 533-3-1 et L. 533-8, lorsque les prescriptions imposées lors de l'autorisation ne sont 
pas respectées, l'autorité compétente met en demeure le titulaire de l'autorisation de satisfaire à ces 
prescriptions dans un délai déterminé. 

II. - Si, à l'expiration du délai fixé pour l'exécution, le titulaire de l'autorisation n'a pas obtempéré à cette 
injonction, l'autorité compétente peut : 

1° Obliger le titulaire de l'autorisation à consigner entre les mains d'un comptable public une somme 
répondant du montant des travaux à réaliser, laquelle sera restituée à l'exploitant au fur et à mesure de 
l'exécution des mesures prescrites ; il est procédé au recouvrement de cette somme comme en matière de 
créances étrangères à l'impôt et au domaine ; 

2° Faire procéder d'office, aux frais du titulaire de l'autorisation, à l'exécution des mesures prescrites ; 

3° Suspendre l'autorisation jusqu'à exécution des conditions imposées et, le cas échéant, prendre les 
dispositions provisoires nécessaires. 

III. - Les sommes consignées en application des dispositions du 1° du II peuvent être utilisées pour régler les 
dépenses entraînées par l'exécution d'office des mesures prévues aux 2° et 3° du II du présent article. 
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¾ Chapitre VI : Dispositions pénales 

Section 1 : Constatation des infractions 

 

- Article L. 536-1 [modifié par l’article 14-14° de la loi déférée] 
Modifié par Loi n°2003-591 du 2 juillet 2003 - art. 31 (V) JORF 3 juillet 2003 

Outre les officiers et agents de police judiciaire agissant conformément aux dispositions du code de 
procédure pénale, les fonctionnaires des corps techniques de l'Etat, les officiers titulaires d'un brevet 
technique ou les agents habilités à cet effet et assermentés dans des conditions fixées par décret en Conseil 
d'Etat peuvent rechercher et constater par procès-verbal les infractions aux dispositions des articles L. 125-3, 
L. 532-3, L. 532-4, L. 532-5, L. 532-6, L. 533-2 et L. 533-3 et des textes pris pour leur application. 

Pour accomplir leur mission, les agents mentionnés au présent article ont accès aux installations et lieux où 
sont réalisées les opérations visées, à l'exclusion des locaux servant de domicile. 

Ces agents peuvent accéder à ces installations et à ces lieux à tout moment quand une opération de 
dissémination est en cours et, dans les autres cas, entre 8 heures et 20 heures. Le procureur de la République 
en est préalablement avisé et leur donne, le cas échéant, toutes instructions utiles. 

Les procès-verbaux sont transmis sans délai au procureur de la République. Copie en est adressée à 
l'intéressé et à l'administration compétente pour délivrer l'autorisation de dissémination volontaire. Ils font 
foi jusqu'à preuve contraire. 

 

- Article L. 536-2 [modifié par l’article 14-15° de la loi déférée] 
La recherche et la constatation des infractions aux dispositions des articles L. 533-4 à L. 533-7 L. 533-8 et 
des textes pris pour leur application sont effectuées, selon les produits considérés, par les agents compétents 
en vertu des lois applicables à ces produits et dans les conditions prévues par ces lois. 

 

Section 2 : Sanctions 

 

- Article L. 536-3 [modifié par l’article 13-7° de la loi déférée] 
Modifié par Ordonnance n°2000-916 du 19 septembre 2000 - art. 3 (V) JORF 22 septembre 2000 en vigueur le 1er janvier 2002 

Le fait d'exploiter une installation utilisant des organismes génétiquement modifiés à des fins de recherche, 
de développement ou d'enseignement, d’enseignement ou de production industrielle sans l'agrément 
requis en application de l'article L. 532-3, ou en violation des prescriptions techniques auxquelles cet 
agrément est subordonné, est puni d'un an d'emprisonnement et de 75 000 euros d'amende. 

En cas de condamnation, le tribunal peut interdire le fonctionnement de l'installation. L'interdiction cesse de 
produire effet si un agrément est délivré ultérieurement dans les conditions prévues par le présent titre. 
L'exécution provisoire de l'interdiction peut être ordonnée. 

Le fait d'exploiter une installation utilisant des organismes génétiquement modifiés à des fins de recherche 
ou d'enseignement en violation des prescriptions imposées en application du 1° de l'article L. 532-5, ou en 
violation d'une mesure de suspension ou de retrait d'agrément prise en application des 2° et 3° de l'article 
L. 532-5, est puni de deux ans d'emprisonnement et de 150 000 euros d'amende. 

Le fait d’exploiter une installation utilisant des organismes génétiquement modifiés à des fins de 
recherche, de développement, d’enseignement ou de production industrielle en violation des 
prescriptions imposées en application du 2° de l’article L. 532-5 ou en violation d’une mesure de 
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suspension ou de retrait d’agrément prise en application des 3° ou 4° de l’article L. 532-5 est puni de 
deux ans d’emprisonnement et de 150 000 € d’amende. 

En cas de condamnation, le tribunal peut interdire le fonctionnement de l'installation. 

 

- Article L. 536-4 [modifié par l’article 14-16° de la loi déférée] 
Modifié par Ordonnance n°2000-916 du 19 septembre 2000 - art. 3 (V) JORF 22 septembre 2000 en vigueur le 1er janvier 2002 

Est puni d'un an d'emprisonnement et de 75 000 euros d'amende le fait sans l'autorisation requise : 

1° De pratiquer une dissémination volontaire à toute autre fin que la mise sur le marché d'organismes 
génétiquement modifiés ou d'une combinaison d'organismes génétiquement modifiés ; 

2° De mettre sur le marché un produit consistant en organismes génétiquement modifiés ou contenant de 
tels organismes. 

 

- Article L. 536-5 [modifié par l’article 14-17° de la loi déférée] 
Modifié par Ordonnance n°2000-916 du 19 septembre 2000 - art. 3 (V) JORF 22 septembre 2000 en vigueur le 1er janvier 2002 

Le fait de ne pas respecter une mesure de suspension, de retrait, d'interdiction ou de consignation prise en 
application des articles L. 535-2 L. 533-3-1, L. 533-8, L. 535-5 ou L. 535-6 est puni de deux ans 
d'emprisonnement et de 150 000 euros d'amende. 

Le fait de poursuivre une dissémination volontaire ou une mise sur le marché sans se conformer à une 
décision de mise en demeure prise en application du I de l'article L. 535-5 est puni de six mois 
d'emprisonnement et de 75 000 euros d'amende. 

 

- Article L. 536-6 [pour information] 
Modifié par Ordonnance n°2000-916 du 19 septembre 2000 - art. 3 (V) JORF 22 septembre 2000 en vigueur le 1er janvier 2002 

Le fait de mettre obstacle à l'exercice des fonctions des agents mentionnés aux articles L. 536-1 et L. 536-2 
est puni d'un an d'emprisonnement et de 15 000 euros d'amende. 

 

- Article L. 536-7 [modifié par l’article 14-18° de la loi déférée] 
En cas de condamnation pour infraction aux dispositions du présent chapitre titre et des textes pris pour 
leur application, le tribunal peut ordonner, aux frais du condamné, la publication intégrale ou par extraits de 
sa décision et, éventuellement, la diffusion d'un message dont il fixe explicitement les termes, informant le 
public des motifs et du contenu de sa décision, dans un ou plusieurs journaux qu'il désigne, ainsi que son 
affichage dans les conditions et sous les peines prévues, suivant le cas, aux articles 131-35 et 434-39 du code 
pénal, sans toutefois que les frais de cette publicité puissent excéder le montant maximum de l'amende 
encourue. 
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II – Code rural 
 

Partie législative 

� Livre II : Santé publique vétérinaire et protection des végétaux 

• Titre V : La protection des végétaux 

¾ Chapitre Ier : La surveillance biologique du territoire 

Section 1 : Dispositions générales 

 

- Article L. 251-1 [modifié par l’article 9 de la loi déférée] 
Créé par Ordonnance 2000-914 2000-09-18 art. 11 I, II JORF 21 septembre 2000 

Modifié par Loi 2006-11 2006-01-05 art. 73 IV, VI JORF 6 janvier 2006 en vigueur au plus tard le 1er janvier 2007 

I. - Les végétaux, y compris les semences, les produits antiparasitaires à usage agricole et les produits 
assimilés, les matières fertilisantes et les supports de cultures composés en tout ou partie d'organismes 
génétiquement modifiés disséminés dans l'environnement ou mis sur le marché, font l'objet d'une 
surveillance renforcée effectuée par les agents chargés de la protection des végétaux habilités en vertu des 
lois et règlements applicables à ces produits. 

Ces agents sont habilités à rechercher et à constater les infractions prévues aux articles L. 251-20 et L. 251-
21 et aux textes pris pour leur application dans les conditions et les limites prévues par les lois et règlements 
applicables à ces produits ainsi que celles relatives à la mise sur le marché des végétaux, y compris les 
semences, composés en tout ou en partie d'organismes génétiquement modifiés. 

En tant que de besoin, il peut être fait appel à toute autre personne désignée par le ministre chargé de 
l'agriculture et remplissant les conditions de qualification fixées par décret en Conseil d'Etat. 

La mise en place de cette surveillance doit permettre d'identifier et de suivre l'apparition éventuelle d'effets 
non intentionnels sur les écosystèmes agricoles ou naturels, notamment les effets sur les populations de 
ravageurs, sur la faune et la flore sauvages, sur les milieux aquatiques et les sols, ainsi que sur les 
populations microbiennes, y compris les virus. 

II. - Un comité de biovigilance est chargé de donner un avis sur les protocoles de suivi de l'apparition 
éventuelle d'événements indésirables et d'alerter le ministre chargé de l'agriculture et le ministre chargé de 
l'environnement lorsque de tels événements sont mis en évidence. Ce comité est placé sous la présidence 
conjointe du ministre chargé de l'agriculture et du ministre chargé de l'environnement. Il est composé de 
personnalités compétentes en matière scientifique, d'un député et d'un sénateur membres de l'Office 
parlementaire d'évaluation des choix scientifiques et technologiques, et de représentants des associations de 
protection de l'environnement agréées au titre de l'article L. 141-1 du code de l'environnement, des 
associations de consommateurs et des groupements professionnels concernés. Ces représentants forment au 
moins la moitié des membres du comité. 

Un décret en Conseil d'Etat détermine les conditions d'organisation et de fonctionnement du comité de 
biovigilance.

I. – La surveillance biologique du territoire a pour objet de s’assurer de l’état sanitaire et 
phytosanitaire des végétaux et de suivre l’apparition éventuelle d’effets non intentionnels des 
pratiques agricoles sur l’environnement. Elle relève de la compétence des agents chargés de la 
protection des végétaux ou s’effectue sous leur contrôle. Les résultats de cette surveillance font l’objet 
d’un rapport annuel du Gouvernement à l’Assemblée nationale et au Sénat. 
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II. – Il est créé un Comité de surveillance biologique du territoire. Ce comité est consulté sur les 
protocoles et méthodologies d’observation nécessaires à la mise en œuvre de la surveillance biologique 
du territoire et sur les résultats de cette surveillance. 

Il formule des recommandations sur les orientations à donner à la surveillance biologique du territoire 
et alerte l’autorité administrative lorsqu’il considère que certains effets non intentionnels nécessitent 
des mesures de gestion particulières. 

Il est consulté sur le rapport annuel mentionné au I. 

Le Comité de surveillance biologique du territoire est composé de personnalités désignées en raison de 
leurs compétences dans les domaines se rapportant notamment à l’écotoxicologie, aux sciences 
agronomiques et à la protection de l’environnement et des végétaux. 

Un décret précise la composition, les attributions et les règles de fonctionnement de ce comité. 

III. - Toute personne qui constate une anomalie ou des effets indésirables susceptibles d'être liés à la 
dissémination ou à la mise sur le marché des produits mentionnés au présent article volontaire 
d’organismes génétiquement modifiés en informe immédiatement le service chargé de la protection des 
végétaux. 

IV. - Le responsable de la mise sur le marché ou de la dissémination, le distributeur et l'utilisateur de ces 
produits doivent participer au dispositif de surveillance biologique et répondre aux obligations liées à la mise 
en oeuvre des dispositions du présent article, notamment celle leur imposant de communiquer aux agents 
chargés de la protection des végétaux toutes les informations nécessaires à la surveillance biologique. La 
traçabilité des produits doit être assurée soit par suivi du produit, soit par analyse. Un décret en Conseil 
d'Etat, pris dans les conditions prévues à l'article L. 232-1, en fixe les modalités. A cet effet, le responsable 
de la mise sur le marché fournit toute information concernant la modification génétique introduite ainsi que 
la méthode d'analyse à mettre en oeuvre. Il peut s'agir de séquences nucléotidiques, d'amorces ou d'autres 
types d'informations utiles pour l'inscription dans le registre considéré. Un décret en Conseil d'Etat 
détermine, notamment par catégorie de produits, les modalités de leur participation et les obligations 
auxquelles ils sont tenus. 

IV. – Le responsable de la dissémination volontaire d’organismes génétiquement modifiés, le 
distributeur et l’utilisateur de ces organismes doivent participer au dispositif de surveillance 
biologique du territoire, notamment en communiquant aux agents chargés de la protection des 
végétaux toutes les informations nécessaires à cette surveillance. 

V. - Dans l'intérêt de la santé publique et de l'environnement, l'autorité administrative peut, par arrêté, 
prendre toutes mesures destinées à collecter les données et informations relatives à ces opérations, afin d'en 
assurer le traitement et la diffusion, ainsi que des mesures d'interdiction, de restriction ou de prescriptions 
particulières concernant la mise sur le marché, la délivrance et l'utilisation des produits mentionnés au 
présent article.

Dans l’intérêt de l’environnement et de la santé publique, l’autorité administrative peut, par arrêté, 
prendre toutes mesures destinées à collecter les données et informations relatives à la mise sur le 
marché, la délivrance et l’utilisation des organismes génétiquement modifiés, afin d’en assurer le 
traitement et la diffusion. 

Dans l'intérêt de la protection des appellations d'origine contrôlée, l'Institut national de l'origine et de la 
qualité peut proposer à l'autorité administrative les mesures prévues à l'alinéa précédent. 

VI. - Le Gouvernement, après avis du comité de biovigilance, adresse chaque année à l'Assemblée nationale 
et au Sénat un rapport d'activité sur la surveillance biologique du territoire. 
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Section 4 : Dispositions particulières. 

 

- Article L. 251-18 [pour information] 
Modifié par Ordonnance n°2006-1224 du 5 octobre 2006 - art. 45 () JORF 6 octobre 2006 

I. - L'inspection et le contrôle des mesures que nécessite l'application des dispositions du présent titre sont 
effectués par les ingénieurs du génie rural, des eaux et forêts, les ingénieurs de l'agriculture et de 
l'environnement et les inspecteurs de la santé publique vétérinaire chargés de la protection des végétaux 
assistés de techniciens des services du ministère de l'agriculture et des autres personnels qualifiés du 
ministère de l'agriculture ayant la qualité de fonctionnaires ou d'agents de l'Etat. Ces fonctionnaires ou agents 
peuvent être assermentés en vue de la recherche et de la constatation des infractions aux dispositions du 
présent titre. 

II. - Sont habilités à procéder au contrôle documentaire et vérifier par simple inspection visuelle la 
concordance entre les documents et les végétaux, produits végétaux ou autres objets mentionnés au I de 
l'article L. 251-12, et à rechercher et constater les infractions relatives à ces documents, les agents des 
douanes dans les conditions prévues aux articles 60, 61, 63 ter, 65 et 322 bis du code des douanes et les 
agents de la concurrence, de la consommation et de la répression des fraudes dans les conditions prévues aux 
sections 1, 2 et 3 du chapitre V du titre Ier du livre II du code de la consommation, ainsi qu'à l'article L. 215-9 
de ce même code. 

 

� Livre VI : Production et marchés 

• Titre IV : La valorisation des produits agricoles, forestiers ou alimentaires et des 
produits de la mer 

 

- Article L. 640-1 [pour information] 
La politique conduite dans le domaine de la qualité et de l'origine des produits agricoles, forestiers ou 
alimentaires et des produits de la mer répond aux objectifs suivants : 

- promouvoir la diversité des produits et l'identification de leurs caractéristiques, ainsi que leur mode de 
production ou leur origine, pour renforcer l'information des consommateurs et satisfaire leurs attentes ; 

- renforcer le développement des secteurs agricoles, halieutiques, forestiers et alimentaires et accroître la 
qualité des produits par une segmentation claire du marché ; 

- fixer sur le territoire la production agricole, forestière ou alimentaire et assurer le maintien de l'activité 
économique notamment en zones rurales défavorisées par une valorisation des savoir-faire et des bassins de 
production ; 

- répartir de façon équitable les fruits de la valorisation des produits agricoles, forestiers ou alimentaires et 
des produits de la mer entre les producteurs, les transformateurs et les entreprises de commercialisation. 

 

- Article L. 640-2 [pour information] 
Les produits agricoles, forestiers ou alimentaires et les produits de la mer peuvent, dans les conditions 
prévues par le présent titre et lorsqu'il n'y a pas de contradiction avec la réglementation communautaire, 
bénéficier d'un ou plusieurs modes de valorisation appartenant aux catégories suivantes : 

1° Les signes d'identification de la qualité et de l'origine : 

- le label rouge, attestant la qualité supérieure ; 
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- l'appellation d'origine, l'indication géographique protégée et la spécialité traditionnelle garantie, 
attestant la qualité liée à l'origine ou à la tradition ; 

- la mention "agriculture biologique", attestant la qualité environnementale ; 

2° Les mentions valorisantes : 

- la dénomination "montagne" ; 

- le qualificatif "fermier" ou la mention "produit de la ferme" ou "produit à la ferme" ; 

- les termes "produits pays" dans les départements d'outre-mer ; 

- la dénomination "vin de pays", suivie d'une zone de production ou d'un département ; 

3° La démarche de certification des produits. 

 

¾ Chapitre II : Reconnaissance et contrôle des signes d'identification de la qualité et de 
l'origine 

Section 2 : L'Institut national de l'origine et de la qualité (INAO) 

Sous-section 1 : Missions 

 

- Article L. 642-5 [pour information] 
Créé par Ordonnance n°2006-1547 du 7 décembre 2006 - art. 2 () JORF 8 décembre 2006 en vigueur le 1er janvier 2007 

L'Institut national de l'origine et de la qualité, dénommé "INAO", est un établissement public administratif 
de l'Etat chargé de la mise en oeuvre des dispositions législatives et réglementaires relatives aux signes 
d'identification de la qualité et de l'origine énumérés au 1° de l'article L. 640-2. 

A ce titre, l'Institut, notamment : 

1° Propose la reconnaissance des produits susceptibles de bénéficier des signes d'identification de la 
qualité et de l'origine et la révision de leurs cahiers des charges ; 

2° Prononce la reconnaissance des organismes qui assurent la défense et la gestion des produits bénéficiant 
d'un signe d'identification de la qualité et de l'origine ; 

3° Définit les principes généraux du contrôle et approuve les plans de contrôle ou d'inspection ; 

4° Prononce l'agrément des organismes de contrôle et assure leur évaluation ; 

5° S'assure du contrôle du respect des cahiers des charges et, le cas échéant, prend les mesures 
sanctionnant leur méconnaissance ; 

6° Donne son avis sur les dispositions relatives à l'étiquetage et à la présentation de chacun des produits 
relevant de sa compétence ; 

7° Peut être consulté sur toute question relative aux signes d'identification de la qualité et de l'origine et 
peut proposer toute mesure concourant au bon fonctionnement, au développement ou à la valorisation d'un 
signe dans une filière ; 

8° Contribue à la défense et à la promotion des signes d'identification de la qualité et de l'origine tant en 
France qu'à l'étranger. 
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- Article L. 642-5-1 [créé par l’article 5 de la loi déférée] 
Lorsque cela est nécessaire à la protection d’un signe d’identification de la qualité et de l’origine 
mentionné au 1° de l’article L. 640-2, l’organisme de défense et de gestion concerné ou l’Institut 
national de l’origine et de la qualité propose à l’autorité administrative toute mesure particulière de 
renforcement de cette protection concernant les organismes génétiquement modifiés. 

 

• Titre VI : Les productions végétales 

¾ Chapitre III : Les plantes génétiquement modifiées [créé par l’article 6-II de la loi 
déférée] 

 

- Article L. 663-1 [créé par l’article 10-I de la loi déférée] 
Le détenteur de l’autorisation visée à l’article L. 533-3 du code de l’environnement ou l’exploitant 
mettant en culture des organismes génétiquement modifiés ayant fait l’objet d’une autorisation de 
mise sur le marché doit déclarer auprès de l’autorité administrative les lieux où sont pratiquées ces 
cultures. 

Il doit également informer, préalablement aux semis, les exploitants des parcelles entourant les 
cultures d’organismes génétiquement modifiés. 

Un décret précise les informations qui doivent être communiquées à l’autorité administrative, 
notamment en ce qui concerne les parcelles cultivées, les dates d’ensemencement et la nature des 
organismes génétiquement modifiés cultivés, et définit les modalités de mise en œuvre de l’obligation 
d’information prévue à l’alinéa précédent. 

L’autorité administrative établit un registre national indiquant la nature et la localisation des 
parcelles culturales d’organismes génétiquement modifiés. Les préfectures assurent la publicité de ce 
registre par tous moyens appropriés, notamment sa mise en ligne sur l’internet. 

 

- Article L. 663-2 [créé par l’article 6-II de la loi déférée] 
La mise en culture, la récolte, le stockage et le transport des végétaux autorisés au titre de l’article 
L. 533-5 du code de l’environnement ou en vertu de la réglementation communautaire sont soumis au 
respect de conditions techniques notamment relatives aux distances entre cultures ou à leur isolement, 
visant à éviter la présence accidentelle d’organismes génétiquement modifiés dans d’autres 
productions. 

Ces conditions techniques sont fixées par arrêté du ministre chargé de l’agriculture, pris après avis du 
comité scientifique du haut conseil institué à l’article L. 531-3 du code de l’environnement et du 
ministre chargé de l’environnement. Leur révision régulière se fait sur la base de travaux scientifiques 
et des données de la surveillance biologique du territoire définie à l’article L. 251-1 du présent code. 

Les conditions techniques relatives aux distances sont fixées par nature de culture. Elles définissent les 
périmètres au sein desquels ne sont pas pratiquées de cultures d’organismes génétiquement modifiés. 
Elles doivent permettre que la présence accidentelle d’organismes génétiquement modifiés dans 
d’autres productions soit inférieure au seuil établi par la réglementation communautaire. 
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- Article L. 663-3 [créé par l’article 6-II de la loi déférée] 
Le respect des conditions techniques prévues à l’article L. 663-2 est contrôlé par les agents mentionnés 
au I de l’article L. 251-18. Ces agents sont habilités à procéder ou à faire procéder, dans les conditions 
fixées par arrêté du ministre chargé de l’agriculture, à tous prélèvements et analyses nécessaires à 
l’exercice de cette mission. 

En cas de non-respect de ces conditions, l’autorité administrative peut ordonner la destruction totale 
ou partielle des cultures. 

Les frais entraînés par ces sanctions sont à la charge de l’exploitant. 

 

- Article L. 663-4 [créé par l’article 8 de la loi déférée] 
I. – Tout exploitant agricole mettant en culture un organisme génétiquement modifié dont la mise sur 
le marché est autorisée est responsable, de plein droit, du préjudice économique résultant de la 
présence accidentelle de cet organisme génétiquement modifié dans la production d’un autre 
exploitant agricole, lorsque sont réunies les conditions suivantes : 

1° Le produit de la récolte dans laquelle la présence de l’organisme génétiquement modifié est 
constatée est issu d’une parcelle ou d’une ruche située à proximité d’une parcelle sur laquelle est 
cultivé cet organisme génétiquement modifié et a été obtenu au cours de la même campagne de 
production ; 

2° Il était initialement destiné soit à être vendu en tant que produit non soumis à l’obligation 
d’étiquetage mentionnée au 3°, soit à être utilisé pour l’élaboration d’un tel produit ;  

3° Son étiquetage est rendu obligatoire en application des dispositions communautaires relatives à 
l’étiquetage des produits contenant des organismes génétiquement modifiés. 

II. – Le préjudice mentionné au I est constitué par la dépréciation du produit résultant de la différence 
entre le prix de vente du produit de la récolte soumis à l’obligation d’étiquetage visée au 3° du même I 
et celui d’un même produit, présentant des caractéristiques identiques, non soumis à cette obligation. 

Sa réparation peut donner lieu à un échange de produits ou, le cas échéant, au versement d’une 
indemnisation financière. 

III. – Tout exploitant agricole mettant en culture un organisme génétiquement modifié dont la mise 
sur le marché est autorisée doit souscrire une garantie financière couvrant sa responsabilité au titre du 
I. 

IV. – Un décret en Conseil d’État précise les modalités d’application du présent article.  

 

- Article L. 663-5 [créé par l’article 8 de la loi déférée] 
Les dispositions de l’article L. 663-4 ne font pas obstacle à la mise en cause, sur tout autre fondement 
que le préjudice mentionné au II du même article, de la responsabilité des exploitants mettant en 
culture un organisme génétiquement modifié, des distributeurs et des détenteurs de l’autorisation de 
mise sur le marché et du certificat d’obtention végétale. 
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¾ Chapitre III IV : Dispositions diverses [modifié par l’article 6-I de la loi déférée] 

 

- Article L. 663-1 L. 664-1 [modifié par l’article 6-I de la loi déférée] 
Créé par Loi n°98-565 du 8 juillet 1998 - art. 1 (V) JORF 9 juillet 1998 

Les producteurs-vendeurs de fruits, de légumes ou de fleurs bénéficient sur les marchés municipaux de détail 
d'un droit global d'attribution d'emplacement de vente minimal de 10 % des surfaces pouvant faire l'objet de 
concessions. 

Ce droit est exercé nominativement par les producteurs-vendeurs à l'occasion de chaque répartition suivant 
l'ordre chronologique de présentation de leurs demandes à l'organisme répartiteur des emplacements. 

 

- Article L. 663-2 L. 664-2 [modifié par l’article 6-I de la loi déférée] 
Créé par Loi n°98-565 du 8 juillet 1998 - art. 1 (V) JORF 9 juillet 1998 

Les achats par les négociants, de fruits et légumes frais mis en marché par les producteurs s'opèrent : 

1° Soit auprès des groupements de producteurs reconnus ; 

2° Soit auprès des marchés physiques agréés en application de l'article L. 621-11 ou auprès des marchés 
d'intérêt national. 

Dans le but de connaître les prix, les volumes et les qualités des produits vendus, l'achat direct à des 
producteurs par les négociants est progressivement contrôlé, produit par produit ou par groupe de produits et, 
éventuellement, région par région. Ce contrôle est effectué par l'office, directement ou sous sa responsabilité 
soit par les groupements de producteurs, soit par les marchés physiques agréés ou par les marchés d'intérêt 
national. Les modalités de ce contrôle sont fixées par décret. 

Par dérogation aux dispositions du quatrième alinéa, les producteurs peuvent également vendre directement 
aux négociants détaillants et aux consommateurs dans des limites géographiques et quantitatives fixées par 
décision administrative. 

Les modes de mise en marché prévus au présent article peuvent être limités par la procédure d'extension des 
règles déterminée par les articles L. 554-1 et L. 554-2. 

Les ventes des producteurs aux transformateurs doivent être conformes soit aux dispositions fixées au 
présent article, soit à des contrats types approuvés par les pouvoirs publics selon les procédures prévues soit 
par les articles L. 631-1 à L. 631-13, L. 631-15 à L. 631-23, soit par les articles L. 632-1 à L. 632-9, soit par 
l'article L. 631-14 et l'article 2 de la loi n° 60-808 du 5 août 1960 d'orientation agricole. 

 

- Article L. 663-3 L. 664-3 [modifié par l’article 6-I de la loi déférée] 
Créé par Loi n°98-565 du 8 juillet 1998 - art. 1 (V) JORF 9 juillet 1998 

Les dispositions de l'article L. 663-2 L. 664-2 sont rendues applicables par décrets au marché des produits 
horticoles et à celui de la pomme de terre de conservation. Ces décrets peuvent préciser les adaptations 
nécessaires, notamment en ce qui concerne la vente entre producteurs et négociants. 

 

- Article L. 663-4 L. 664-4 [modifié par l’article 6-I de la loi déférée] 
Créé par Loi n°98-565 du 8 juillet 1998 - art. 1 (V) JORF 9 juillet 1998 

Les dispositions prévues aux articles L. 663-5 et L. 663-6 L. 664-5 et L. 664-6 sont applicables aux plantes, 
parties de plantes et produits issus de la première transformation des espèces et variétés végétales à parfum, 
aromatiques et médicinales, dont la liste est fixée par décret en Conseil d'Etat. 
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- Article L. 663-5 L. 664-5 [modifié par l’article 6-I de la loi déférée] 
Créé par Loi n°98-565 du 8 juillet 1998 - art. 1 (V) JORF 9 juillet 1998 

Aucun enlèvement à la propriété des produits énumérés par le décret pris en application de l'article L. 663-4 
L. 664-4 ne peut être effectué si le transporteur n'est pas muni d'un document établi par l'expéditeur et 
indiquant notamment les quantités et les qualités des produits transportés. 

Cette disposition ne s'applique pas aux transports effectués en vue de la livraison aux commerçants détaillant 
et aux particuliers. 

Les négociants et industriels transformateurs de produits énumérés par le décret pris en application de 
l'article L. 663-4 L. 664-4 peuvent être soumis à des obligations déclaratives dans les conditions à l'article 
L. 621-8. En aucun cas, ces déclarations ne doivent avoir pour effet la divulgation des secrets de fabrication 
et de formulation. 

 

- Article L. 663-6 L. 664-6 [modifié par l’article 6-I de la loi déférée] 
Créé par Loi n°98-565 du 8 juillet 1998 - art. 1 (V) JORF 9 juillet 1998 

Les plantations nouvelles en vue de l'obtention des produits des espèces énumérées par décret pris en 
application de l'article L. 663-4 L. 664-4 ne peuvent être effectuées que si elles sont autorisées par décret. 

Cette décision ne s'applique pas aux plantations nécessaires pour assurer l'entretien des productions sur une 
superficie équivalente à l'intérieur d'une même exploitation. Toutefois, l'arrachage des plantes à remplacer 
doit être précédé d'une déclaration à l'office compétent. Cette déclaration est faite selon un modèle arrêté par 
décision administrative. 

 

- Article L. 663-7 L. 664-7 [modifié par l’article 6-I de la loi déférée] 
Créé par Loi n°98-565 du 8 juillet 1998 - art. 1 (V) JORF 9 juillet 1998 

Le montant de la pénalité, qu'en application de l'article 3 du règlement (CEE) n° 2262/84 du Conseil, du 17 
juillet 1984, prévoyant des mesures spéciales dans le secteur de l'huile d'olive, l'agence spécifique ou 
l'organisme habilité à assurer les tâches dévolues à cette agence peut, en cas de fausse déclaration, infliger, 
après observation d'une procédure contradictoire, à l'oléiculteur ou à l'organisation de producteurs ne peut 
être ni inférieur au montant des aides irrégulièrement perçues ou réclamées, ni supérieur au double de ce 
montant. 

 

• Titre VII : Dispositions pénales 

(…) 

- Article L. 671-14 [créé par l’article 10-II de la loi déférée] 
Est puni de six mois d’emprisonnement et de 30 000 € d’amende le non-respect par les opérateurs de 
leurs obligations mentionnées à l’article L. 663-1. 

 

- Article L. 671-15 [créé par l’article 7 de la loi déférée] 
Est puni de deux ans d’emprisonnement et de 75 000 € d’amende : 

1° Le fait de ne pas respecter une ou plusieurs conditions techniques relatives aux distances entre 
cultures prévues à l’article L. 663-2 ; 

2° Le fait de ne pas avoir déféré à une des mesures de destruction ordonnée par l’autorité 
administrative en application de l’article L. 663-3 ; 
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3° Le fait de détruire ou de dégrader une parcelle de culture autorisée en application des articles L. 
533-5 et L. 533–6 du code de l’environnement. 

Lorsque l’infraction visée au 3° porte sur une parcelle de culture autorisée en application de l’article 
L. 533-3 du code de l’environnement, la peine est portée à trois ans d’emprisonnement et 150 000 € 
d’amende. 

Les personnes physiques encourent également les peines complémentaires d’affichage de la décision 
prononcée ou de diffusion de celle-ci soit par la presse écrite, soit par tout moyen de communication 
au public par voie électronique. 

Les personnes morales encourent, outre l’amende prévue au premier alinéa de l’article 131-38 du code 
pénal, les peines prévues au 9° de l’article 131-39 du même code. 

 

- Article L. 671-16 [créé par l’article 7 de la loi déférée] 
Est puni de six mois d’emprisonnement et de 7 500 € d’amende le fait de faire obstacle à l’exercice des 
fonctions des agents mentionnés au I de l’article L. 251-18 agissant en application de l’article L. 663-3. 
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III – Code de la santé publique 
 

Partie législative 
Première partie : Protection générale de la santé 

� Livre Ier : Protection des personnes en matière de santé 

• Titre Ier : Droits des personnes malades et des usagers du système de santé 

¾ Chapitre IV : Participation des usagers au fonctionnement du système de santé 

 

- Article L. 1114-1 [pour information] 
Modifié par Loi n°2007-248 du 26 février 2007 - art. 31 () JORF 27 février 2007 

Les associations, régulièrement déclarées, ayant une activité dans le domaine de la qualité de la santé et de la 
prise en charge des malades peuvent faire l'objet d'un agrément par l'autorité administrative compétente soit 
au niveau régional, soit au niveau national. L'agrément est prononcé sur avis conforme d'une commission 
nationale qui comprend des représentants de l'Etat, dont un membre du Conseil d'Etat et un membre de la 
Cour de cassation en activité ou honoraire, des représentants de l'Assemblée nationale et du Sénat et des 
personnalités qualifiées en raison de leur compétence ou de leur expérience dans le domaine associatif. 
L'agrément est notamment subordonné à l'activité effective et publique de l'association en vue de la défense 
des droits des personnes malades et des usagers du système de santé ainsi qu'aux actions de formation et 
d'information qu'elle conduit, à la transparence de sa gestion, à sa représentativité et à son indépendance. Les 
conditions d'agrément et du retrait de l'agrément ainsi que la composition et le fonctionnement de la 
commission nationale sont déterminés par décret en Conseil d'Etat. 

Seules les associations agréées représentent les usagers du système de santé dans les instances hospitalières 
ou de santé publique. 

Les représentants des usagers dans les instances mentionnées ci-dessus ont droit à une formation leur 
facilitant l'exercice de ce mandat. 

Les entreprises fabriquant et commercialisant des produits mentionnés dans la cinquième partie du présent 
code doivent rendre publics la liste des associations de patients et le montant des aides de toute nature 
qu'elles leur versent, selon des modalités fixées par un décret en Conseil d'Etat. 

 

� Livre III : Protection de la santé et environnement 

• Titre II : Sécurité sanitaire des eaux et des aliments 

¾ Chapitre III : Agence française de sécurité sanitaire des aliments 

 

- Article L. 1323-1 [pour information] 
Modifié par Loi n°2006-11 du 5 janvier 2006 - art. 70 (V) JORF 6 janvier 2006 en vigueur le 1er juillet 2006 

L'Agence française de sécurité sanitaire des aliments est un établissement public de l'Etat, placé sous la 
tutelle des ministres chargés de l'agriculture, de la consommation et de la santé. 

33 



Dans le but d'assurer la protection de la santé humaine, l'agence a pour mission de contribuer à assurer la 
sécurité sanitaire dans le domaine de l'alimentation, depuis la production des matières premières jusqu'à la 
distribution au consommateur final. Elle évalue les risques sanitaires et nutritionnels que peuvent présenter 
les aliments destinés à l'homme ou aux animaux, y compris ceux pouvant provenir des eaux destinées à la 
consommation humaine, des procédés et conditions de production, transformation, conservation, transport, 
stockage et distribution des denrées alimentaires, ainsi que des maladies ou infections animales, de 
l'utilisation des denrées destinées à l'alimentation animale, des produits phytosanitaires, des médicaments 
vétérinaires, notamment les préparations extemporanées et les aliments médicamenteux, des produits 
antiparasitaires à usage agricole et assimilés, des matières fertilisantes et supports de culture, ainsi que des 
conditionnements et matériaux destinés à se trouver en contact avec les produits susmentionnés. De même, 
elle participe à la mission de défense nationale dans le domaine alimentaire. 

Dans le cadre du Centre national d'études vétérinaires et alimentaires, placé en son sein et géré par elle, 
l'agence fournit l'appui technique et scientifique nécessaire à la mise en oeuvre des mesures prévues par le 
code rural, notamment par l'article L. 654-2, par le chapitre IV du titre Ier du livre II, par les articles L. 215-9 
à L. 215-14, par les chapitres Ier, II, III et VI du titre II du livre II, par le chapitre VI du titre III du livre II, 
par l'article L. 237-2. 

L'Agence française de sécurité sanitaire des aliments est également chargée de l'évaluation des produits 
phytopharmaceutiques, des adjuvants, des matières fertilisantes et des supports de culture pour l'application 
des dispositions du titre V du livre II du code rural. 

Pour l'accomplissement de ses missions, les laboratoires des services de l'Etat chargés du contrôle de la 
sécurité sanitaire des aliments et ceux qui leur sont rattachés sont mis à disposition de l'agence en tant que de 
besoin. 

 

Cinquième partie : Produits de santé 

� Livre Ier : Produits pharmaceutiques 

• Titre V : Produits de santé composés en tout ou partie d’organismes génétiquement 
modifiés [créé par l’article 15 de la loi déférée] 

 

- Article L. 5150-1 [créé par l’article 15 de la loi déférée] 
Les articles L. 125-3, L. 531-1 à L. 531-4, L. 533-1 à L. 533-8, L. 535-1 à L. 535-9, L. 536-1 à L. 536-8 et 
L. 537-1 du code de l’environnement s’appliquent aux produits mentionnés à l’article L. 5311-1 et aux 
médicaments vétérinaires mentionnés à l’article L. 5141-1 du présent code. 
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� Livre III : Agence française de sécurité sanitaire des produits de santé 

• Titre Ier : Missions et prérogatives 

¾ Chapitre Ier : Missions 

 

- Article L. 5311-1 [pour information] 
Modifié par Ordonnance n°2007-613 du 26 avril 2007 - art. 27 JORF 27 avril 2007 

L'Agence française de sécurité sanitaire des produits de santé est un établissement public de l'Etat, placé sous 
la tutelle du ministre chargé de la santé. 

L'agence participe à l'application des lois et règlements et prend, dans les cas prévus par des dispositions 
particulières, des décisions relatives à l'évaluation, aux essais, à la fabrication, à la préparation, à 
l'importation, à l'exportation, à la distribution en gros, au conditionnement, à la conservation, à l'exploitation, 
à la mise sur le marché, à la publicité, à la mise en service ou à l'utilisation des produits à finalité sanitaire 
destinés à l'homme et des produits à finalité cosmétique, et notamment : 

1° Les médicaments, y compris les préparations magistrales, hospitalières et officinales, les substances 
stupéfiantes, psychotropes ou autres substances vénéneuses utilisées en médecine, les insecticides, acaricides 
et antiparasitaires à usage humain, les huiles essentielles et plantes médicinales, les matières premières à 
usage pharmaceutique ; 

2° Les produits contraceptifs et contragestifs ; 

3° Les biomatériaux et les dispositifs médicaux ; 

4° Les dispositifs médicaux de diagnostic in vitro ; 

5° Les produits sanguins labiles ; 

6° Les organes, tissus, cellules et produits d'origine humaine ou animale, y compris lorsqu'ils sont prélevés 
à l'occasion d'une intervention chirurgicale ; 

7° Les produits cellulaires à finalité thérapeutique ; 

8° Le lait maternel collecté, qualifié, préparé et conservé par les lactariums ; 

9° Les produits destinés à l'entretien ou à l'application des lentilles de contact ; 

10° (Abrogé) 

11° Les procédés et appareils destinés à la désinfection des locaux et des véhicules dans les cas prévus à 
l'article L. 3114-1 ; 

12° Les produits thérapeutiques annexes ; 

13° (Abrogé) 

14° Les lentilles oculaires non correctrices ; 

15° Les produits cosmétiques ; 

16° Les micro-organismes et toxines mentionnés à l'article L. 5139-1 ; 

17° Les produits de tatouage. 

L'agence procède à l'évaluation des bénéfices et des risques liés à l'utilisation de ces produits et objets à tout 
moment opportun et notamment lorsqu'un élément nouveau est susceptible de remettre en cause l'évaluation 
initiale. Elle assure la mise en oeuvre des systèmes de vigilance et prépare la pharmacopée. 
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Elle rend publics un rapport de synthèse de l'évaluation effectuée pour tout nouveau médicament dans des 
conditions déterminées par voie réglementaire, ainsi que les décisions d'octroi, de suspension et de retrait de 
l'autorisation de mise sur le marché mentionnées aux articles L. 5121-8 et L. 5121-9. Elle organise des 
réunions régulières d'information avec des associations agréées de personnes malades et d'usagers du 
système de santé mentionnées à l'article L. 1114-1 sur les problèmes de sécurité sanitaire des produits de 
santé. 

Elle contrôle la publicité en faveur de tous les produits, objets, appareils et méthodes revendiquant une 
finalité sanitaire. 

Elle prend ou demande aux autorités compétentes de prendre les mesures de police sanitaire nécessaires 
lorsque la santé de la population est menacée, dans les conditions prévues au présent code ou par toute autre 
disposition législative ou réglementaire visant à préserver la santé humaine. 

Elle établit un rapport annuel d'activité adressé au Gouvernement et au Parlement. Ce rapport est rendu 
public. 

Elle organise des auditions publiques sur des thèmes de santé publique. 

Elle rend également publics l'ordre du jour et les comptes rendus, assortis des détails et explications des 
votes, y compris les opinions minoritaires, à l'exclusion de toute information présentant un caractère de 
confidentialité commerciale, des réunions des commissions siégeant auprès d'elle et consultées en matière de 
mise sur le marché, de pharmacovigilance et de publicité des spécialités pharmaceutiques, son règlement 
intérieur et celui des commissions précitées. 
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IV – Code de la recherche 
 

Partie législative 

� Livre Ier : L'organisation générale de la recherche et du développement 
technologique 

• Titre Ier : Orientation de la recherche et du développement technologique 

¾ Chapitre IV : Evaluation et contrôle de la recherche et du développement technologique. 

Section 2 : L'Agence d'évaluation de la recherche et de l'enseignement supérieur 

 

- Article L. 114-3-1 [modifié par l’article 16 de la loi déférée] 
Créé par n°2006-450 du 18 avril 2006 - art. 9 () JORF 19 avril 2006 

L'Agence d'évaluation de la recherche et de l'enseignement supérieur est une autorité administrative 
indépendante. 

L'agence est chargée : 

1° D'évaluer les établissements et organismes de recherche, les établissements d'enseignement supérieur et 
de recherche, les établissements et les fondations de coopération scientifique ainsi que l'Agence nationale de 
la recherche, en tenant compte de l'ensemble de leurs missions et de leurs activités ; 

2° D'évaluer les activités de recherche conduites par les unités de recherche des établissements et 
organismes mentionnés au 1° ; elle conduit ces évaluations soit directement, soit en s'appuyant sur les 
établissements et organismes selon des procédures qu'elle a validées ; 

3° D'évaluer les formations et les diplômes des établissements d'enseignement supérieur ; 

4° De valider les procédures d'évaluation des personnels des établissements et organismes mentionnés au 
1° et de donner son avis sur les conditions dans lesquelles elles sont mises en oeuvre. À ce titre, l’agence 
veille à ce que les procédures d’évaluation mises en œuvre prennent en compte les activités d’expertise 
conduites par ces personnels dans le cadre de commissions à caractère consultatif placées auprès 
d’une autorité de l’État, quelles que soient leurs dénominations, ou dans le cadre des activités d’une 
autorité administrative indépendante. 

Elle peut également participer, dans le cadre de programmes de coopération européens ou internationaux ou 
à la demande des autorités compétentes, à l'évaluation d'organismes étrangers ou internationaux de recherche 
et d'enseignement supérieur. 

Des documents élaborés par les structures privées sur l'utilisation des aides publiques à la recherche lui sont 
communiqués. 
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V – Code de la consommation 
 

Partie législative 

� Livre IV : Les associations de consommateurs 

• Titre Ier : Agrément des associations 

¾ Chapitre Ier : Les associations. 

 

- Article L. 411-1 [pour information] 
Les conditions dans lesquelles les associations de défense des consommateurs peuvent être agréées, après 
avis du ministère public, compte tenu de leur représentativité sur le plan national ou local ainsi que les 
conditions de retrait de cet agrément sont fixées par décret. 
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VI - Code pénal 
 

Partie législative 

� Livre Ier : Dispositions générales 

• Titre II : De la responsabilité pénale 

¾ Chapitre Ier : Dispositions générales 

 

- Article 121-3 
Modifié par Loi n°2000-647 du 10 juillet 2000 - art. 1 () JORF 11 juillet 2000 

Il n'y a point de crime ou de délit sans intention de le commettre. 

Toutefois, lorsque la loi le prévoit, il y a délit en cas de mise en danger délibérée de la personne d'autrui. 

Il y a également délit, lorsque la loi le prévoit, en cas de faute d'imprudence, de négligence ou de 
manquement à une obligation de prudence ou de sécurité prévue par la loi ou le règlement, s'il est établi que 
l'auteur des faits n'a pas accompli les diligences normales compte tenu, le cas échéant, de la nature de ses 
missions ou de ses fonctions, de ses compétences ainsi que du pouvoir et des moyens dont il disposait. 

Dans le cas prévu par l'alinéa qui précède, les personnes physiques qui n'ont pas causé directement le 
dommage, mais qui ont créé ou contribué à créer la situation qui a permis la réalisation du dommage ou qui 
n'ont pas pris les mesures permettant de l'éviter, sont responsables pénalement s'il est établi qu'elles ont, soit 
violé de façon manifestement délibérée une obligation particulière de prudence ou de sécurité prévue par la 
loi ou le règlement, soit commis une faute caractérisée et qui exposait autrui à un risque d'une particulière 
gravité qu'elles ne pouvaient ignorer. 

Il n'y a point de contravention en cas de force majeure. 

 

 

• Titre III : Des peines 

¾ Chapitre Ier : De la nature des peines 

Section 2 : Des peines applicables aux personnes morales 

Sous-section 1 : Des peines criminelles et correctionnelles 

 

- Article 131-38 [pour information] 
Modifié par Loi n°2004-204 du 9 mars 2004 - art. 55 () JORF 10 mars 2004 

Le taux maximum de l'amende applicable aux personnes morales est égal au quintuple de celui prévu pour 
les personnes physiques par la loi qui réprime l'infraction. 

Lorsqu'il s'agit d'un crime pour lequel aucune peine d'amende n'est prévue à l'encontre des personnes 
physiques, l'amende encourue par les personnes morales est de 1 000 000 Euros. 
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- Article 131-39 [pour information] 
Modifié par Loi n°2007-297 du 5 mars 2007 - art. 25 () JORF 7 mars 2007 

Lorsque la loi le prévoit à l'encontre d'une personne morale, un crime ou un délit peut être sanctionné d'une 
ou de plusieurs des peines suivantes : 

1° La dissolution, lorsque la personne morale a été créée ou, lorsqu'il s'agit d'un crime ou d'un délit puni en 
ce qui concerne les personnes physiques d'une peine d'emprisonnement supérieure ou égale à trois ans, 
détournée de son objet pour commettre les faits incriminés ; 

2° L'interdiction, à titre définitif ou pour une durée de cinq ans au plus, d'exercer directement ou 
indirectement une ou plusieurs activités professionnelles ou sociales ; 

3° Le placement, pour une durée de cinq ans au plus, sous surveillance judiciaire ; 

4° La fermeture définitive ou pour une durée de cinq ans au plus des établissements ou de l'un ou de 
plusieurs des établissements de l'entreprise ayant servi à commettre les faits incriminés ; 

5° L'exclusion des marchés publics à titre définitif ou pour une durée de cinq ans au plus ; 

6° L'interdiction, à titre définitif ou pour une durée de cinq ans au plus, de faire appel public à l'épargne ; 

7° L'interdiction, pour une durée de cinq ans au plus, d'émettre des chèques autres que ceux qui permettent le 
retrait de fonds par le tireur auprès du tiré ou ceux qui sont certifiés ou d'utiliser des cartes de paiement ; 

8° La confiscation de la chose qui a servi ou était destinée à commettre l'infraction ou de la chose qui en est 
le produit ; 

9° L'affichage de la décision prononcée ou la diffusion de celle-ci soit par la presse écrite, soit par tout 
moyen de communication au public par voie électronique ; 

10° La confiscation de l'animal ayant été utilisé pour commettre l'infraction ou à l'encontre duquel 
l'infraction a été commise ; 

11° L'interdiction, à titre définitif ou pour une durée de cinq ans au plus, de détenir un animal. 

Les peines définies aux 1° et 3° ci-dessus ne sont pas applicables aux personnes morales de droit public dont 
la responsabilité pénale est susceptible d'être engagée. Elles ne sont pas non plus applicables aux partis ou 
groupements politiques ni aux syndicats professionnels. La peine définie au 1° n'est pas applicable aux 
institutions représentatives du personnel. 

 

� Livre III : Des crimes et délits contre les biens 

• Titre II : Des autres atteintes aux biens 

¾ Chapitre II : Des destructions, dégradations et détériorations 

Section 1 : Des destructions, dégradations et détériorations ne présentant pas de danger 
pour les personnes 

 

- Article 322-1 
Modifié par Loi n°2002-1138 du 9 septembre 2002 - art. 24 () JORF 10 septembre 2002 

La destruction, la dégradation ou la détérioration d'un bien appartenant à autrui est punie de deux ans 
d'emprisonnement et de 30000 euros d'amende, sauf s'il n'en est résulté qu'un dommage léger. 

Le fait de tracer des inscriptions, des signes ou des dessins, sans autorisation préalable, sur les façades, les 
véhicules, les voies publiques ou le mobilier urbain est puni de 3750 euros d'amende et d'une peine de travail 
d'intérêt général lorsqu'il n'en est résulté qu'un dommage léger. 
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VII – Loi de finances rectificative pour 1992 
n° 92-1476 du 31 décembre 1992 

 

- Article 90 [abrogé par l’article 18 de la loi déférée] 
Modifié par Ordonnance n°2000-916 du 19 septembre 2000 - art. 3 (V) JORF 22 septembre 2000 en vigueur le 1er janvier 2002 

I. Le VI de l’article 6 de la loi n° 92-654 du 13 juillet 1992 relative au contrôle de l’utilisation et de la 
dissémination des organismes génétiquement modifiés est ainsi rédigé : 

« VI. - Toute demande d’agrément ou d’utilisation à des fins de recherche, d’enseignement ou de 
développement d’organismes génétiquement modifiés est assortie d’une taxe représentative des frais 
d’instruction et perçue au profit du budget général de l’Etat. Cette taxe est exigible lors du dépôt du dossier. 
Jusqu’au 31 décembre 1992, elle est perçue au taux unique de 3 000 F. 

« A compter du 1er janvier 1993, elle est fixée à 10 000 F par dossier. Son montant est réduit à 2 000 F 
lorsque la demande d’agrément concerne une utilisation confinée autre que la première. 

« Le recouvrement et le contentieux de la taxe instituée au présent article sont suivis par les comptables du 
Trésor selon les modalités fixées aux articles 81 à 95 du décret n° 62-1587 du 29 décembre 1962 portant 
règlement général sur la comptabilité publique dans leur rédaction en vigueur à la date de promulgation de la 
présente loi. » 

II. - Toute demande de l'agrément mentionné au dernier alinéa de l'article 4 de la loi n° 76-663 du 19 juillet 
1976 relative aux installations classées pour la protection de l'environnement au titre de l'utilisation confinée 
d'organismes génétiquement modifiés est assortie, à compter du 1er janvier 1993, d'une taxe représentative 
des frais d'instruction et perçue au profit du budget général de l'Etat. Elle est exigible lors du dépôt du 
dossier. Son montant est fixé à 1524,49 euros par dossier. Il est réduit à 304,90 euros lorsque la demande 
d'agrément concerne une utilisation confinée autre que la première. 

Le recouvrement et le contentieux de la taxe instituée au présent paragraphe sont suivis par les comptables 
du Trésor selon les modalités fixées aux articles 81 à 95 du décret n° 62-1587 du 29 décembre 1962 portant 
règlement général sur la comptabilité publique dans leur rédaction en vigueur à la date du 13 juillet 1992. 

III. L’article 22 de la loi n° 92-654 du 13 juillet 1992 relative au contrôle de l’utilisation et de la 
dissémination des organismes génétiquement modifiés est ainsi rédigé : 

« Art. 22. - Toute demande d’autorisation de dissémination ou de mise sur le marché est assortie d’une taxe 
représentative des frais d’instruction et perçue au profit du budget général de l’Etat. Elle est exigible lors du 
dépôt du dossier. Jusqu’au 31 décembre 1992, elle est perçue au taux unique de 8 000 F. 

« À compter du 1er janvier 1993, cette taxe est fixée à 10 000 F par dossier. Son montant est réduit à 4 000 F 

« - lorsque l’autorisation est demandée pour une dissémination ayant déjà fait l’objet d’une autorisation 
moins d’un an auparavant ; 

« - pour toute demande de modification de l’utilisation d’un produit composé en tout ou partie d’organismes 
génétiquement modifiés, dont la mise sur le marché a été précédemment autorisée. 

« Le recouvrement et le contentieux de la taxe instituée au présent article sont suivis par les comptables du 
Trésor selon les modalités fixées aux articles 81 à 95 du décret n° 62-1587 du 29 décembre 1962 portant 
règlement général sur la comptabilité publique dans leur rédaction en vigueur à la date de promulgation de la 
présente loi. » 
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